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Annexe II
Projet de déclaration sur le transfert de population et l'implantation de colons

Article premier 
La présente déclaration énonce les règles qui s'appliquent dans toutes les situations, y compris en temps de paix, en cas de troubles et de tensions, de violence interne, de conflit armé interne, de conflit armé interne et international, de conflit armé international et d'état d'exception. Ces normes doivent être respectées en toutes circonstances.

Article 2 
Ces règles s'imposent et s'appliquent à toutes les personnes, groupes et autorités, quel que soit leur statut juridique.

Article 3 
Les transferts de population illicites reposent sur une pratique ou une politique qui a pour but ou pour effet de déplacer des personnes à l'intérieur de frontières internationales ou audelà de ces frontières ou à l'intérieur ou à l'extérieur d'un territoire occupé, sans le libre et plein consentement de la population qui fait l'objet du transfert et de la population d'accueil quelle qu'elle soit.

Article 4 

1. Chacun a le droit de vivre dans la paix, la sécurité et la dignité, dans sa maison ou sur sa terre et dans son pays. 
2. Nul ne peut être contraint de quitter son lieu de résidence. 
3. Le déplacement de la population ou de parties de la population ne peut être ordonné, provoqué ou effectué que si la sécurité des intéressés ou des raisons militaires impérieuses l'exigent. Toutes les personnes ainsi déplacées sont autorisées à retourner dans leur foyer, sur leurs terres ou dans leur lieu d'origine dès que les conditions qui ont rendu impérieux leur déplacement ont cessé d'exister.

Article 5 

L'implantation, consécutive à un transfert ou provoquée, par la puissance occupante, de parties de sa population civile sur le territoire occupé, ou par la puissance qui exerce un contrôle de fait sur un territoire contesté, est illicite.

Article 6 

Les pratiques et politiques ayant pour but ou pour effet de modifier la composition démographique d'une région dans laquelle réside une minorité nationale, ethnique, linguistique ou autre ou une population autochtone, que ce soit par la déportation, le déplacement et/ou l'implantation de colons, ou plusieurs de ces mesures à la fois, est illicite.

Article 7 

Les transferts ou les échanges de population ne peuvent être légalisés par un accord international s'ils violent des règles relatives aux droits de l'homme fondamentaux ou des règles impératives du droit international.

Article 8 

Chacun a le droit de retourner dans son pays d'origine de son plein gré, dans la sécurité et dans la dignité, et de s'installer dans son lieu d'origine ou dans un lieu de son choix. L'exercice du droit de rentrer dans son pays n'exclut pas le droit de la victime à des remèdes adéquats, y compris la restitution de biens dont elle a été dépossédée à l'occasion ou à la suite de transferts de population, l'indemnisation en compensation de tout bien qui ne peut pas lui être restitué et toute autre forme de réparation prévue en droit international.

Article 9 

Les pratiques cidessus en matière de transfert de population sont des actes illicites en droit international qui mettent en jeu la responsabilité des Etats et la responsabilité pénale des individus.

Article 10 

Lorsque des actes ou omissions interdits en vertu de la présente Déclaration sont commis, la communauté nationale dans son ensemble et les Etats en particulier sont dans l'obligation : a) de ne pas admettre comme légale la situation ainsi créée; b) si la situation persiste, de veiller à ce qu'il soit immédiatement mis fin à cet acte et à ce que ses conséquences néfastes soient effacées; c) de ne pas accorder aide, assistance ou soutien, financiers ou autres, à l'Etat qui a commis ou qui est en train de commettre un tel acte, de façon à lui permettre de perpétuer ou de renforcer la situation créée par ledit acte.

Article 11 

Les Etats adopteront des mesures visant à empêcher les transferts de population et l'implantation de colons, notamment en interdisant l'incitation à la haine raciale, religieuse ou linguistique.

Article 12 

Aucune des dispositions de ces articles ne peut être interprétée comme affectant le statut juridique de quelque autorité, groupe ou personne que ce soit se trouvant dans des situations de violence interne, de troubles, de tensions internes ou d'état d'exception.

Article 13 

1. Aucune des dispositions de ces articles ne peut être interprétée comme restreignant ou altérant la portée des dispositions de quelque instrument international de droit humanitaire ou des droits de l'homme que ce soit. 
2. Si des normes différentes peuvent s'appliquer à la même situation, c'est la norme qui offre une protection maximale aux personnes et groupes faisant l'objet de transferts de population qui sera appliquée. ­­

